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SÉMINAIRE
LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

COURS Nº 6
(24 mai 2016- 12 h 30-15 h 20)

LA CONSTITUTION DU QUÉBEC : 
AFFAIRES CANADIENNES, RELATION INTERNATIONALES, RÉVISION  ET SUPRÉMATIE
PLAN GÉNÉRAL

I- LA CONSTITUTION QUÉBEC : AFFAIRES CANADIENNES ET RELATIONS INTERNATIONALES
A- La constitution matérielle du Québec et les affaires canadiennes

B- La constitution matérielle du Québec et les relations internationales
II-  LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET UNE CONSTITUTION QUÉBÉCOISE : RÉVISION ET SUPRÉMATIE
A- De la révision de la constitution matérielle du Québec et d’une Constitution québécoise
B- De la suprématie de la constitution matérielle du Québec et d’une Constitution québécoise
PROGRAMME DE LECTURES
1) Sur les affaires canadiennes et les relations internationales

Lectures obligatoires
- TURP, Daniel, « Le consentement de l’État du Québec aux engagement internationaux et sa participation aux forums internationaux », dans Sienho YEE and Jacques-Yvan MORIN (eds.), Multiculturalism and International Law- Essays in Honour of Edward McWhinney, Leiden-Boston, Martinus Nijoff, 2009, p. 719-752.

Lectures optionnelles
- Loi sur le ministère du Conseil exécutif, R.L.R.Q., c. M-30, art. 3.1 à 3.22 ;
- Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, L.R.Q., C. E-20.2, art. 6 et 7 (Recueil, document no 1);

- Loi sur le ministère des Relations internationales [du Québec], R.L.R.Q., C. M-25.1.1(Recueil, document no 14);
- Loi concernant la mise en œuvre des accords de commerce international, R.L.R.Q., chapitre M-35.2 (Recueil, document no 1) ((Recueil, document no 1);
- Code civil du Québec, art.  2807 ((Recueil, document no 1);

- GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Ententes et engagements, Ministère des Relations internationales, 2016;

- TURP, Daniel, « La Constitution québécoise : Essais sur le droit du Québec de se doter de sa propre loi fondamentale, Montréal, Éditions JFD, 2013, p. 595 (annexe 1, Projet de Constitution de la Nation et de l’État du Québec, art. 8) et p. 602 (annexe 2, Projet de Modification de la Constitution du Canada (Québec), art. 2, ajoutant l’article 93C).

- DUVAL HESLER, « L’influence du droit international sur la Cour d’appel du Québec », (2013) 54 Cahiers de droit 177-201.
2) Sur la révision et la suprématie

Lectures obligatoires

- Charte de droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 52 (Recueil, document no 4);
- Loi sur la consultation populaire, L.R.Q., c. A-23.1, art. 7 à 15 (Recueil, document no 11);
- Loi constitutionnelle de 1982, art. 38 à 48 et 52 ((Recueil, document no 44).
Lectures optionnelles

- Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, R.L.R.Q., c. A-2.1., R.L.R.Q. c. P-39.1, art. 168 ((Recueil, document no 14);
- Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, R.L.R.Q., c. P-39.1, art. 94 (Recueil, document no 6);
- Loi sur les heures et les jours d’admission dans les établissements commerciaux, R.L.R.Q., c. H-2.1, art. 37 (Recueil, document no 7);

- TURP, Daniel, « La Constitution québécoise : Essais sur le droit du Québec de se doter de sa propre loi fondamentale, Montréal, Éditions JFD, 2013, p. 599-600 (annexe 1, Projet de Constitution de la Nation et de l’État du Québec, art. 28 et 29)
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